NORMES INTERNATIONALES  ET PREFERENCES NATIONALES EN MATIERE D’IG

1/ OMC et mise en place des normes IG

1.1 IG reconnues dans le cadre de l'accord des ADPIC 


- Harmonisation des législations sur base d'une préférence pour l'appropriation privatise


- Accords portant sur les normes (droits d'auteur, marques, indications géographiques, dessins, brevets, schémas etc.) et les moyens de les faire respecter (obligations et procédures).


- Les Indications géographiques (art. 22 à 24 de l'accord) font partie de l'accord. Les autres signes agricoles de qualité ne bénéficient d'aucune protection internationale. 


- La protection des IG dans l'ADPIC se limite à inviter les membres à prévoir les instruments juridiques définies au sein de leur territoire . 

1.2  Points en négociations sur IG


- Est en suspens la négociation en vue d'accroître la protection des IG à des produits autres que les vins et les spiritueux .  Seules sont en cours des consultations auprès des membres.


- Révision de l’article  24.2).


- Le mandat de négociation porte sur l'article 23, par. 4 : « Afin de faciliter la protection des indications géographiques pour les vins, des négociations seront menées au Conseil des Adpic concernant l'établissement d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour les vins susceptibles de bénéficier d'une protection par les Membres participant au système ». 

Négociation apparemment technique, mais conflictuelle

1.3 Positions des pays membres relatives au registre multilatéral  :


L'établissement d'un registre multilatéral des indications géographiques est conflictuel : 

· Les Etats Unis soutenues par Australie, Argentine, Canada, Chili, Chine,  Colombie, Costa Rica, Dominique Républicaine, Equateur, Le Salvador, Guatemala, Honduras, Japon, Namibie, Nouvelle Zélande, Philippines préconisent un système d'enregistrement volontaire facilitant notification et enregistrement dans une base de données.

· L'Union Européenne soutenue par Bulgarie, Chypre, Géorgie, Hongrie, Islande, Malte, Maurice, Moldavie, Nigéria, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Sri Lanka, Suisse et Turquie préconisent un enregistrement en « présumant » que l'indication géographique une fois notifiée et enregistrée serait protégée dans tous les autres pays (obligations).. 

Aucun accord n'est trouvé à ce jour.


Intensification des efforts UE vis à vis de l’OMCen vue de protection des produits qualité par :



- établissement d'un registre multilatéral obligatoire



- extension de la protection prévue pour les vins et spiritueux à d'autres produits



- récupération de certaines indications géographiques de l'UE, usurpées à l'échelle mondiale (liste de 41 produits tels que le Beaujolais, Bordeaux, Bourgogne, Chablis, Champagne, Porto, Comté, Reblochon, Roquefort etc.).


L’UE développe une régulation sur les barrières au commerce (cas du jambon de Parme)

Politique UE forte, prônant les avantages de la qualité dans les économies de marché concurrentielle.

1.4 Plainte  à l'ORD portée par les USA et l'Australie contre l'UE : Panel en cours


Attaque du règlement communautaire n°2081/92 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires sur la base du non respect de la règle de la réciprocité. Le rapport du panel sera publié en décembre 2004.


Le litige porterait sur les problèmes de compatibilité entre le règlement communautaire et l'accord ADPIC. 


- Les Etats Unis ne reconnaissent que l'ADPIC. Ils associent les appellations d'origine au protectionnisme (cas  Budweiser et exclusion du marché avec l'UE). Ils interprètent le règlement communautaire sous l'angle du droit des marques et du droit de la concurrence déloyale (preuve de la faute etc). 

· L'Union Européenne se défend  en s'appuyant sur l'importance  des signes de qualité : Nouvelle économie concurrentielle des signes de qualité avec accès au marché  visant à protéger économie rurale et consommateurs.

Enjeux

Pour les USA :

· Les marques peuvent prévaloir (exemple : l’intitulé « Manchego fabriqué aux USA » est conforme avec les règles de l’OMC).

·  Nombreuses  IG de l’UE sont des marques de commerce .

Pour l’UE :

· Risque de détournement et dévalorisation des  IG et des AOP au profit des marques.  Remise en cause de la  coordination des producteurs et professionnels afin de faire respecter leur droit au niveau de l’OMC

Pour les PVD :


- IG : opportunité de reconnaissance des produits du terroir versus les brevets (cas Basmati, Inde) : de la propriété privative à la propriété collective

· Protection contre piratage des noms et des savoirs faires locaux 

·  Meilleure opportunité d’accès au marché (segments de marché ciblés)

· Protection des modes d'organisation sociale

Quid des pays méditerranéens ?

·  Turquie et Maroc  favorables aux IG (à confirmer). 

· Cependant les accords commerciaux bilatéraux, notamment entre USA et Maroc et Jordanie, privilégient des protections d’ordre privative (marques ou brevets versus IG).

UE détails

· .- 95% des IG de l’UE sont enregistrées  par la France, l’Italie et le Portugal. Elles font vivre 138 000 exploitants en France, 300 000 en Italie.

- Pour la France, les IG représentent une valeur de 19 milliards d’Euros (16 pour vins et spiritueux).

· - Les produits bénéficiant d’une protection IG se vendent en moyenne deux fois plus cher au kilo que les autres fromages, de même que le Poulet de Bresse etc. Intérêt pour les producteurs. 

Inde détail

- L’Inde a mis en place une législation pour enregistrer les IG en 1999 et les enregistrements électroniques sont en cours : politique publique forte en faveur des IG (ex. Thé Darjeeling dont 10 millions sont produits en Inde, mais 30 millions se vendent sous le même nom dans le monde entier). 

